
 

DOSSIER DE DEMANDE 
D’ENREGISTREMENT 

 

EXTENSION DU SITE 
 

ACIA AUTOMOTIVE 
DOULLENS 

 

 

Pièce jointe n°4 : Compatibilité avec les 
documents d’urbanisme 

 
 



ACIA AUTOMOTIVE - Doullens 
Dossier de demande d’enregistrement – PJ n°4 : Compatibilité aux documents d’urbanisme  

KALIÈS KAR 22.17 Page|2 

RÉVISIONS 

Date Version Objet de la version 

21/12/2022 1 Version finale 

 

  



ACIA AUTOMOTIVE - Doullens 
Dossier de demande d’enregistrement – PJ n°4 : Compatibilité aux documents d’urbanisme  

KALIÈS KAR 22.17 Page|3 

LISTE DES SIGLES 

PLU  Plan Local d’Urbanisme 

PLUi Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

POS  Plan d’Occupation des Sols 

RNU  Règlement National d’Urbanisme 

SUP Servitude d’Utilité Publique  
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I. ZONAGE 

Le site est localisé sur la commune de Doullens qui n’a ni PLU ni POS ni carte communale. À noter 

que cette dernière est en cours d’élaboration. 

La commune de Doullens fait partie de la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie 

(CCNTP). Cependant aucun PLUi n’existe pour les communes du Doullennais. 

Ainsi ce sont les directives du RNU qui s’appliquent. 

À la vue de ces informations il n’est pas possible d’étudier la compatibilité du projet au regard du 

zonage. Néanmoins il faut noter l’existence de deux servitudes d’utilité publique (SUP) à savoir : 

• SUP AC1 : mesure de classement et d’inscription et protections des abords de monuments 
historiques pour les parcelles n°38, 163, 164, 221, 233 et 240 du fait de la proximité avec 
l’ancienne citadelle située au sud-est du site (environ 300 m), 

• SUP A4 : servitude de passage dans le lit ou sur les berges de cours d’eau non domaniaux pour 
les parcelles n°38, 160 et 233. 

La figure suivante présente les zonages de ces deux SUP. 

 Cartographie des zonages des SUP (source : Géoportail de l’urbanisme) 

 

 

Le projet prévoit l’intégration des prescriptions associés à ces deux servitudes présentées dans le 

tableau suivant.

Sans échelle 
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Servitude A4 : Servitude de passage dans le lit ou sur les berges de cours d’eau non domaniaux 

Limitations au droit d’utiliser le sol 

Obligations Disposition Situation du projet 

Obligations 
passives 

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs terrains, 
pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régulation ou de redressement 
desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi que les 
entrepreneurs et ouvriers – ce droit doit s'exercer autant que possible en longeant la rive du 
cours d'eau (art. 121 du code rural). Cette obligation s'applique également aux riverains des 
cours d'eau mixtes (§ IV-B 1er de la circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

ACIA respecte ces obligations pour le site existant et les 
respectera pour le projet. Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du curage 

(servitude consacrée par la jurisprudence). 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de 
faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limité qui peut être 
reportée à 4 mètres d'un obstacle situé près de la berge et qui s'oppose au passage des engins 
(décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage à 
bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied 
dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie. 

Non concerné 

Droits 
résiduels du 
propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains sont 
frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et 
plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale et de respecter les 
prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960). 

Pour information 

Si les travaux ou construction envisagée nécessitent l'obtention d'un permis de construire, celui-
ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré 
après consultation du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du Préfet. Cet 
accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction (art. R 421-38-16 du 
code de l'urbanisme). 

Le projet nécessite un permis de construire, cependant 
celui-ci ne concernera pas les berges de l’Authie. 

La police des cours d’eau sera consultée dans le cadre 
du présent dossier de demande d’enregistrement. 

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclaration 
en application de l'article L 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître 
à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un 
mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elle est réputée avoir donné un avis favorable (art R 422-8 du code de 
l'urbanisme). 

Non concerné 
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Servitude A4 : Servitude de passage dans le lit ou sur les berges de cours d’eau non domaniaux 

Limitations au droit d’utiliser le sol 

Obligations Disposition Situation du projet 

Droit résiduel 
du 

propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d'ouvrages 
destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97 à 102 et 106à 
107 du code rural et article 644 du code civil et la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique). La demande de permis de construire doit être accompagnée de la 
justification du dépôt de la demande d'autorisation (art. R 421-3-3 du code de l'urbanisme). 

Le projet ne prévoit pas d’usage de l’Authie. 

Non concerné 

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs 
de police dans les conditions prévues par l'article 109 du code rural riverains des cours d'eau 
mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'État (circulaire du 27 janvier 1976 
relative aux cours d'eau mixtes -§IV-B.2°). 

Pour information 
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Servitude AC1 – Servitudes pour la protection des monuments historiques (classés ou inscrits) 

Limitations au droit d’utiliser le sol 

Article Prescriptions Situation du projet 

III.B 

 

Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments 
classés ou inscrits 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les zones de 
protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des 
immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un 
monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte 
de la mairie et aux points d'accès du monument l'existence d'une zone interdite aux campeurs 
(décret n0 68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que 
l'installation de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection 
autour d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3o de 
l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou 
le maire après avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de 
l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et 
aux principales voies d'accès de la commune, l'existence d'une zone de stationnement 
réglementé des caravanes. 

 

Le projet ne prévoit pas d’affichage publicitaire 

Non concerné 
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II. RÈGLEMENT D’URBANISME 

En l’absence de PLU pour la commune de Doullens et de PLUi pour la CCTNP le projet est soumis aux dispositions du RNU présentées dans le tableau qui 

suit.  

Article Disposition Situation du projet 

Section 1 : localisation, implantation et desserte des constructions et aménagements 

L111-3 
En l'absence de plan local d'urbanisme, de tout document d'urbanisme en tenant lieu ou de carte 
communale, les constructions ne peuvent être autorisées que dans les parties urbanisées de la 
commune. 

Le projet prévoit la modification de parcelles déjà 
urbanisées par des locaux industriels et habitations 
abandonnées.  

L111-4 

Peuvent toutefois être autorisés en dehors des parties urbanisées de la commune : 

1° L'adaptation, le changement de destination, la réfection, l'extension des constructions 
existantes ou la construction de bâtiments nouveaux à usage d'habitation à l'intérieur du 
périmètre regroupant les bâtiments d'une ancienne exploitation agricole, dans le respect des 
traditions architecturales locales ; 

2° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole, à des équipements 
collectifs dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées, à la réalisation d'aires 
d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, à la mise en valeur des ressources 
naturelles et à la réalisation d'opérations d'intérêt national ; 

2° bis Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement 
de l'acte de production et dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées. Ces 
constructions et installations ne peuvent pas être autorisées dans les zones naturelles, ni porter 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L'autorisation d'urbanisme est 
soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers ; 

3° Les constructions et installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées et 
l'extension mesurée des constructions et installations existantes ; 

Le projet ne se situe pas en dehors des parties 
urbanisées de la commune et ne concerne pas 
d’ancienne exploitation agricole. 

Non concerné 
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Article Disposition Situation du projet 

4° Les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-ci 
considère que l'intérêt de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la 
population communale, le justifie, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques, qu'elles n'entraînent 
pas un surcroît important de dépenses publiques et que le projet n'est pas contraire aux 
objectifs visés à l'article L. 101-2 et aux dispositions des chapitres I et II du titre II du livre Ier 
ou aux directives territoriales d'aménagement précisant leurs modalités d'application. 

L111-5 

La construction de bâtiments nouveaux mentionnée au 1° de l'article L. 111-4 et les projets de 
constructions, aménagements, installations et travaux mentionnés aux 2° et 3° du même article 
ayant pour conséquence une réduction des surfaces situées dans les espaces autres qu'urbanisés 
et sur lesquelles est exercée une activité agricole ou qui sont à vocation agricole doivent être 
préalablement soumis pour avis par l'autorité administrative compétente de l'État à la 
commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue 
à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 

La délibération mentionnée au 4° de l'article L. 111-4 est soumise pour avis conforme à cette 
même commission départementale. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans 
un délai d'un mois à compter de la saisine de la commission. 

Le projet ne se situe pas en dehors des parties 
urbanisées de la commune. 

Non concerné 

L111-6 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et 
des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et 
d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et 
d'autre des routes visées à l'article L. 141-19. 

Aucun grand axe routier n’est situé à proximité du site 
ACIA. 

Non concerné 

L111-7 

L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas : 

1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

4° Aux réseaux d'intérêt public ; 

5° Aux infrastructures de production d'énergie solaire lorsqu'elles sont installées sur des 
parcelles déclassées par suite d'un changement de tracé des voies du domaine public routier ou 
de l'ouverture d'une voie nouvelle ou sur les aires de repos, les aires de service et les aires de 
stationnement situées sur le réseau routier. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou 
à l'extension de constructions existantes. 

Non concerné 
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Article Disposition Situation du projet 

L111-8 

Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude 
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en 
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l'urbanisme et des paysages. 

Non concerné 

L111-9 

Dans les communes dotées d'une carte communale, la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent peut, avec l'accord de l'autorité administrative 
compétente de l'État et après avis de la commission départementale de la nature, des paysages 
et des sites, fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par l'article L. 111-6 
au vu d'une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles 
avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de 
la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

La carte communale est en cours d’élaboration. 

Non concerné 

L111-10 

Il peut être dérogé aux dispositions de l'article L. 111-6 avec l'accord de l'autorité administrative 
compétente de l'État, lorsque les contraintes géographiques ne permettent pas d'implanter les 
installations ou les constructions au-delà de la marge de recul prévue à l'article L. 111-6, pour 
des motifs tenant à l'intérêt, pour la commune, de l'installation ou la construction projetée. 

Non concerné 

L111-11 

Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de l'aménagement projeté, des 
travaux portant sur les réseaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution 
d'électricité sont nécessaires pour assurer la desserte du projet, le permis de construire ou 
d'aménager ne peut être accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure d'indiquer dans 
quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public ces 
travaux doivent être exécutés. 

Lorsqu'un projet fait l'objet d'une déclaration préalable, l'autorité compétente doit s'opposer à 
sa réalisation lorsque les conditions mentionnées au premier alinéa ne sont pas réunies. 

Les deux premiers alinéas s'appliquent aux demandes d'autorisation concernant les terrains 
aménagés pour permettre l'installation de résidences démontables constituant l'habitat 
permanent de leurs utilisateurs. 

Un décret en Conseil d'État définit pour ces projets les conditions dans lesquelles le demandeur 
s'engage, dans le dossier de demande d'autorisation, sur le respect des conditions d'hygiène et 
de sécurité ainsi que les conditions de satisfaction des besoins en eau, assainissement et 
électricité des habitants, le cas échéant, fixées par le plan local d'urbanisme. 

Le projet ne prévoit pas de travaux sur les réseaux 
publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de 
distribution d'électricité, il s’agit d’une extension d’un 
site existant déjà desservi par ces réseaux. 

Non concerné 

L111-12 

Les bâtiments, locaux ou installations soumis aux dispositions des articles L. 421-1 à L. 421-4 ou 
L. 510-1, ne peuvent, nonobstant toutes clauses contractuelles contraires, être raccordés 
définitivement aux réseaux d'électricité, d'eau, de gaz ou de téléphone si leur construction ou 
leur transformation n'a pas été, selon le cas, autorisée ou agréée en vertu de ces dispositions. 

Le projet ne prévoit pas de construction sans fondation 
(L.421-1), n’affecte pas l’utilisation des sols (L421-2), 
a fait l’objet d’une demande de permis de démolir 
(L.421-3), fait l’objet d’une déclaration préalable de 
défrichement (L.421-4). 
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Article Disposition Situation du projet 

Le projet ne prévoit pas de travaux sur les réseaux 
publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de 
distribution d'électricité, il s’agit d’une extension d’un 
site existant déjà desservi par ces réseaux. 

Non concerné 

L111-13 

Les propriétés riveraines des voies spécialisées non ouvertes à la circulation générale et, 
notamment, des autoroutes, voies de défense de la forêt contre l'incendie, pistes pour cyclistes 
et sentiers de touristes ne jouissent pas des droits reconnus aux riverains des voies publiques. 

Les dispositions applicables à ces voies, notamment les conditions dans lesquelles l'exercice de 
certains droits pourra être accordé aux riverains, sont déterminées, soit par l'acte déclarant 
d'utilité publique l'ouverture de la voie, soit par décret en Conseil d'État. 

Non concerné 

Section 2 : densité et reconstruction des constructions 

L111-14 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 331-10, la surface de plancher de la construction 
s'entend de la somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond 
supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment. 

Un décret en Conseil d'État précise notamment les conditions dans lesquelles peuvent être 
déduites les surfaces des vides et des trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, 
des combles et des locaux techniques, ainsi que, dans les immeubles collectifs, une part 
forfaitaire des surfaces de plancher affectées à l'habitation. 

Pour information 

L111-15 

Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à 
l'identique est autorisée dans un délai de dix ans nonobstant toute disposition d'urbanisme 
contraire, sauf si la carte communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des 
risques naturels prévisibles en dispose autrement. 

Le projet prévoit la démolition de bâtiments industriels 
et d’habitation mais afin de construire de nouveaux 
bâtiments industriels différents des existants. 

Non concerné 
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Article Disposition Situation du projet 

Section 4 : réalisation d’aires de stationnement 

L111-19 

Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes d'un commerce soumis à 
l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code 
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de 
l'image animée, ne peut excéder un plafond correspondant aux trois quarts de la surface de 
plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les 
surfaces des aménagements relevant de l'article L. 3114-1 du code des transports, les surfaces 
réservées à l'auto-partage et les places de stationnement destinées à l'alimentation des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées 
compte pour la moitié de leur surface. 

NOTA : Conformément au II de l'article 47 de la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019, les 
présentes dispositions s'appliquent aux demandes d'autorisation déposées à compter de la 
publication de ladite loi. 

Le projet ne concerne pas des aires de stationnement 
annexes d’un commerce. 

Non concerné 

Section 8 : friches 

L111-26 

Au sens du présent code, on entend par “ friche ” tout bien ou droit immobilier, bâti ou non 
bâti, inutilisé et dont l'état, la configuration ou l'occupation totale ou partielle ne permet pas 
un réemploi sans un aménagement ou des travaux préalables. Les modalités d'application du 
présent article sont fixées par décret. 

Les parcelles n°233 et 240 constituent des friches. 

 

Le projet est conforme aux dispositions du RNU. 


